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La seance est reprise a 10 h 45. 

Le President ( interpretation de Vespagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de la Malaisie. Je l'invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Marzuki (Malaisie) ( interpretation de 1’anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation est particulierement 
heureuse de participer, sous votre presidence avisee, a cette 
seance officielle du Conseil pour examiner la prorogation du 
mandat de la Mission des Nations Unies, notamment celui 
du Groupe international de police. La Malaisie reconnait le 
role important que joue le GIP dans la promotion de la 
securite civile en oeuvrant etroitement avec les parties a la 
realisation des reformes fondamentales au sein des insti¬ 
tutions du maintien de l’ordre en Bosnie-Herzegovine. Nous 
nous felicitons done de la prorogation de son mandat par le 
Conseil. La Malaisie a le privilege et Phonneur de participer 
au GIP dans l'execution de ses taches importantes en vertu 
de P annexe 11 des Accords de paix de Dayton. Nous 
demandons a la communaute internationale de fournir au 
GIP F assistance financiere et materielle necessaire pour lui 
permettre de mener a bien les taches supplementaires qui lui 
ont ete confiees par les Conferences de Londres et de Bonn 
du Conseil de mise en oeuvre de la paix. 

Ma delegation voudrait saisir cette occasion pour 
exprimer sa sincere reconnaissance aux hommes et femmes 
de divers pays qui servent a la Force de stabilisation et au 
GIP et a d'autres organisations intemationales, qui ont 
contribue de maniere considerable a la paix qui regne 
actuellement en Bosnie-Herzegovine, ainsi que pour expri¬ 
mer nos condoleances aux families des 12 fonctionnaires 
devoues qui ont perdu la vie dans un accident d’helicoptere 
tragique en septembre dernier. 

Maintenant, grace a la presence de la force multinatio- 
nale, regne un climat relativement sur. Des efforts impor- 
tants en vue de la construction d’une Bosnie-Herzegovine 
unifiee ont commence a prendre corps. Les institutions 
etatiques communes ont ete constitutes et fonctionnent, 
quoique inefficacement. Un nombre de plus en plus eleve 
de personnes deplacees bosniaques ont repris suffisamment 
confiance pour rentrer chez elles. En outre, la communaute 
internationale a apporte une contribution significative aux 
efforts de reconstruction, aidant ainsi a redresser l’economie 
de la Bosnie-Herzegovine. 

Nous sommes toutefois preoccupes de voir que des 
obstacles serieux continuent d’entraver la pleine application 
de l'Accord de paix de Dayton. La mefiance mutuelle et 
l'animosite qui regnent entre les differents groupes ethni- 


ques continuent de faire obstruction aux efforts deployes 
en vue de l’objectif ultime de faire de la paix en Bosnie- 
Herzegovine un processus irreversible. Nous tenons a 
rappeler aux parties concernees qu’il n’y a aucune autre 
solution viable a l’Accord de paix qui constitue la base 
d’une paix durable et de la prosperity dans une Bosnie- 
Herzegovine multiethnique, multiculturelle et multireligieu- 
se. La realisation de cet objectif necessite le plein engage¬ 
ment des dirigeants bosniaques eux-memes. Us doivent tous 
avoir la volonte de prendre des mesures audacieuses en vue 
d’etablir un Etat multiethnique dans les limites de ses 
frontieres internationalement reconnues, dote d’institutions 
etatiques communes pleinement operationnelles et suscitant 
l'appui et la confiance de la population. 

Lorsque les parties ont accepte l'Accord de paix de 
Dayton il y a deux ans, ils se sont engages contractuelle- 
ment a respecter, entre autres, la souverainete, l'integrite 
territoriale et l'independance politique de la Bosnie-Herze¬ 
govine. II est des lors imperatif qu’ils respectent leurs 
engagements, notamment, qu'ils s’assurent que toutes les 
institutions etatiques communes soient dument constitutes 
et fonctionnent de maniere efficace et efficiente, et que tous 
les attributs d’un Etat souverain soient pleinement conferes 
a la Bosnie-Herzegovine afin de lui permettre de prendre la 
place qui lui revient de droit au sein de la famille des 
nations. A cet egard, les entites bosniaques doivent s’em- 
ployer assidument a resoudre les problemes auxquels fait 
actuellement face l’Etat, de 1'adoption de symboles etatiques 
appropries, a la question de la monnaie et des differentes 
lois que l’Assemblee parlementaire doit promulguer. 

Ma delegation croit qu’une paix durable ne peut etre 
garantie en Bosnie-Herzegovine que par la reconciliation 
entre ses populations sur la base des principes de justice et de 
primaute du droit. Par consequent, il importe au plus haut 
point que les auteurs des horribles crimes contre l’humanite 
perpetres en Bosnie-Herzegovine assument les consequences 
de leurs actes. A cet egard, nous sommes gravement preoccu¬ 
pes par le fait que de nombreux criminels de guerre mis 
en accusation, notamment les accuses les plus recherches, 
Radovan Karadzic et Ratko Mladic, sont toujours en liberte 
et continuent d’exercer une influence politique et un leaders¬ 
hip dans l'entite serbe. Le fait qu’ils soient toujours en liberte 
constitue un obstacle important aux efforts visant a instaurer 
une paix durable dans une Bosnie-Herzegovine unifiee. Si 
Ton ne veut pas que les perspectives de paix a long terme 
soient obscurcies ils doivent etre immediatement arretes et 
traduits en justice devant le Tribunal cree a cette fin a La 
Haye. Le proces et un chatiment approprie de ceux qui sont 
coupables de crimes monstrueux contre l’humanite sont 
indispensables a la reconciliation nationale dont depend 
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tellement l’avenir de la Bosnie-Herzegovine. Ma delegation 
croit que la SFOR a un role essentiel a jouer dans l’arresta- 
tion de ces criminels de guerre. A cet egard, nous saluons 
Faction courageuse de la SFOR lorsqu’elle a arrete les deux 
criminels de guerre accuses. 

Le President du Tribunal, le juge Antonio Cassese, et 
c’est tout a son honneur, en presentant le quatrieme rapport 
annuel du Tribunal a FAssemblee generate le mois dernier 
n’a pas hesite a designer Fentite serbe et la Republique 
federative de Yougoslavie comme etant les parties qui ont 
a maintes reprises refuse de cooperer avec le Tribunal. Nous 
estimons que leur refus de reconnaitre F autorite du Tribu¬ 
nal, cree par le Conseil de securite, est un affront direct au 
Conseil et a l'ONU dans son ensemble qui ne devrait pas 
continuer a jouir de l’impunite. 

Ma delegation est preoccupee par les violations cons- 
tantes de la liberte de mouvement, le harcelement, la des¬ 
truction de biens et la discrimination sur la base de l’ethni- 
cite et de F affiliation politique qui se produisent dans 
plusieurs regions, en particulier dans Fentite serbe. Cela a 
entrave le retour en toute securite des refugies et des per- 
sonnes deplacees, un quart seulement de ces 2 millions de 
refugies et personnes deplacees ayant ete en mesure de 
revenir, la plupart dans les regions ou leur ethnie est majori- 
taire. II est essentiel que tous les organismes pertinents, 
notamment la SFOR et le GIP, fournissent l’appui neces- 
saire au Haut Representant et au Haut Commissariat pour 
les refugies (HCR) pour executer avec succes le programme 
de retour, en particulier le retour des minorites qui, jusqu’a 
present, se sont heurtees a des obstacles politiques, adminis- 
tratifs et relatifs a la securite. II est clair que le succes du 
programme de retour est essentiel a F edification d’une 
Bosnie-Herzegovine viable. 

Alors que le processus de mise en oeuvre de la paix en 
Bosnie-Herzegovine aborde son etape la plus critique, il est 
capital que l’environnement relativement sur cree par la 
presence de la Force multinationale soit maintenu et ren- 
force plus avant afin d'assurer que tous les efforts et res- 
sources investis jusqu’a present produisent les resultats 
souhaites. La communaute internationale ne peut courir le 
risque de retirer les forces multinationales de Bosnie-Herze¬ 
govine a un moment ou les institutions de l’Etat sont encore 
faibles, les soup£ons et la mefiance encore evidents et ou 
les criminels de guerre sont toujours libres et exercent une 
influence et une autorite dans les coulisses. 

A cet egard, la Malaisie se felicite des discussions en 
cours sur le futur role des soldats de la paix apres F expira¬ 
tion du mandat de la SFOR en juin 1998. Nous esperons un 


consensus final sur cette question importante et vitale, et 
nous sommes encourages par une certaine evolution positive 
dans ce sens. Nous nous felicitons en particulier de la deci¬ 
sion des Etats-Unis de proroger le role des forces americai- 
nes dans le cadre de la SFOR. Nous estimons que le main- 
tien du role militaire des Etats-Unis est essentiel a la viabi- 
lite de la force internationale de maintien de la paix en 
Bosnie-Herzegovine. Nous estimons que la presence prolon- 
gee d’une force internationale est necessaire et en tant que 
pays fournisseur de contingents la Malaisie est prete a enta- 
mer des consultations a ce sujet. 

II est d’evidence necessaire d’instaurer la confiance, la 
comprehension et l’amitie entre les groupes ethniques en 
Bosnie-Herzegovine de sorte que l'on puisse soutenir le 
processus de reconciliation nationale. A cette fin, la Malai¬ 
sie est prete a apporter une modeste contribution en organi- 
sant une serie de reunions ou d'ateliers informels avec la 
participation de groupes bosniaques et de personnes a titre 
individuel, ainsi que d’experts et de facilitateurs internatio- 
naux. Avec l’appui de la Bosnie-Herzegovine, la Malaisie 
propose de convoquer cette tribune en Malaisie prochaine- 
ment. Nous croyons qu’etant donne son passe multiethnique, 
multilingue et multireligieux unique et son experience en 
matiere d’edification d’une nation, la Malaisie peut faire 
une contribution positive dans ce domaine. Alors que la 
communaute internationale continuera d'apporter son aide, 
en derniere analyse la responsabilite principale d’accomplir 
les taches d’edification de la nation incombe aux popula¬ 
tions bosniaques elles-memes. Ce n'est que lorsqu’elles 
honoreront honnetement et sincerement leurs engagements 
contractes au titre de FAccord de paix, que le reglement de 
paix sera veritablement realise et que le processus de paix 
deviendra irreversible. 

Le President (interpretation de I’espagnol): L’orateur 
suivant est le representant de la Slovenie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Turk (Slovenie) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, tout d’abord, je me felicite reelle- 
ment que la presente reunion du Conseil de securite se de- 
roule sous la presidence du Costa Rica. Le role de votre 
pays dans le maintien de la paix internationale est exemplai- 
re, et nous croyons qu’il est approprie et symbolique que 
l’examen et la recherche d’une paix durable en Bosnie- 
Herzegovine aient lieu sous votre presidence. Nous sommes 
surs que ce mois de decembre sera couronne de succes pour 
le Conseil de securite. 

La situation en Bosnie-Herzegovine continue d’etre 
une question qui preoccupe la communaute internationale. 
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Alors que certains progres ont ete faits dans la mise en 
oeuvre de 1’Accord de paix de Dayton et de Paris, comme 
l’a note le Secretaire general dans son rapport sur la Mis¬ 
sion des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine, il est evi¬ 
dent que d’autres efforts soutenus de la communaute inter- 
nationale sont indispensables pour stabiliser la situation et 
rendre le processus de paix irreversible. 

II y a eu certains evenements positifs qui devraient 
encourager nos efforts communs en faveur de la paix. 
L' Accord de paix conclu il y a deux ans a ete une impor- 
tante reussite en soi. Il a mis fin a la guerre et a ouvert la 
voie de la sauvegarde de l’independance, de la souverainete, 
de la continuity juridique et de l'integrite territoriale de la 
Bosnie-Herzegovine. La mise en oeuvre de 1’Accord de paix 
a etabli une cessation durable des hostility s et d’importants 
progres dans le domaine de la reduction des armes. Les 
efforts du Haut Representant ont ete largement reconnus et 
soutenus sur le plan international. Une plethore d’organisa¬ 
tions internationales, d’institutions financieres et d’organisa- 
tions non gouvernementales ont contribue a divers aspects 
des efforts deployes en vue de la reconstruction economique 
et d’une paix durable. 

La Slovenie s’est activement associee a ces efforts. 
Recemment, elle a assume une nouvelle responsabilite en 
devenant membre de la Force multinational de stabilisation 
(SFOR) et nous cooperons etroitement avec FOrganisation 
du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) en contribuant a 
Fexamen de plusieurs options en vue d’une operation apres 
le depart de la SFOR. De meme, la Slovenie est en voie 
d’etablir un fonds international pour le deminage et pour 
l’aide aux victimes des mines. 

La preoccupation qu’eprouve la communaute Interna¬ 
tionale au sujet de la paix en Bosnie-Herzegovine a ete tres 
clairement exprimee a la reunion du Conseil de mise en 
oeuvre de la paix tenu a Bonn les 9 et 10 decembre 1997. 
Le Conseil de mise en oeuvre de la paix a reaffirme que 
F Accord de paix etait le seul choix pouvant servir de base 
de la reconstruction politique et economique en Bosnie. La 
contribution vitale de la Force multinationale de stabilisation 
qui fournit un environnement sur pour la mise en oeuvre de 
FAccord de paix a ete largement reconnu. Le Conseil de 
mise en oeuvre de la paix a confirme qu’un consensus se 
degageait quant a la necessity d’une presence militaire 
internationale continue au-dela de juin 1998. Cela reste 
indispensable si nous voulons realiser des progres dans le 
processus de paix a Favenir, et nous nous felicitons des 
decisions recentes prises a cet egard. 


Le message du Conseil de mise en oeuvre de la paix 
est clair : la responsabilite de la consolidation de la paix 
incombe en premier lieu aux autorites de la Bosnie-Herze¬ 
govine. On compte que les pays limitrophes adopteront une 
approche constructive et appuieront les efforts de paix. 
Enfin, la communaute internationale doit faire preuve de 
fermete face a tous les problemes majeurs qui entravent le 
processus de paix. 

L’Assemblee generale a repris ce message a son 
compte, d’une fagon plus insistante encore dans la resolu¬ 
tion 52/150 sur la situation en Bosnie-Herzegovine qu’elle 
a adoptee le 15 decembre dernier. La Slovenie se felicite 
que la resolution ait ete adoptee par consensus, ce qui 
montre clairement F unite de la communaute internationale 
et sa determination de cooperer pour realiser une paix juste 
et durable en Bosnie-Herzegovine et regler tous les proble¬ 
mes qui entravent ce processus. 

Certains de ces problemes sont bien connus, et les 
solutions ne le sont pas moins. Des mesures plus severes 
sont necessaries pour dechoir de leurs fonctions les crimi- 
nels de guerre qui occupent des postes de responsabilite et 
les deferer pour jugement au Tribunal penal international. 
Il faut appuyer ceux qui cherchent a faire respecter les 
ordres du Tribunal et saluer leur courage. La derniere action 
menee dans ce sens merite une mention particuliere. Le 
Conseil de securite se doit d’encourager la poursuite des 
efforts visant a traduire en justice les criminels et a renfor- 
cer l'efficacite du Tribunal qu'il a cree en 1993. Non seule- 
ment cela permettrait de servir la justice — ce qui est en 
soi une bonne cause — et d'assurer la credibility du Conseil 
de securite mais cela contribuerait egalement au succes des 
efforts de paix en Bosnie-Herzegovine. 

Le Conseil de securite devrait egalement apporter son 
appui politique au retour librement consenti des refugies et 
a la levee des obstacles qui entravent les operations de 
rapatriement. Le harcelement des refugies, les actes d'inti- 
midation et les meurtres visant a decourager le retour doi- 
vent cesser et le Conseil de securite doit, si cela devient 
necessaire, envisager des mesures specifiques contre les 
responsables de ces actes. 

Le retour des refugies est vital pour le fonctionnement 
normal des institutions elues en Bosnie-Herzegovine et pour 
le retablissement de la diversity ethnique qui a toujours ete 
l’essence de l’identite du pays. Il est done essentiel pour 
F existence meme de la Bosnie-Herzegovine en tant que 
pays independant et uni. Le moyen le plus efficace de con- 
trer toute tentative de saper la souverainete de la Bosnie- 
Herzegovine et de monopoliser au profit d’un seul les 
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institutions commune est d’assurer autant que possible le 
retablissement de l’equilibre ethique dans le pays. II faut 
pour cela au moins garantir une securite suffisante a la 
population de Bosnie-Herzegovine. Ce probleme pourrait 
perdre de son importance a mesure que le processus de paix 
avancera mais il est aujourd'hui crucial et tout doit etre fait 
pour ameliorer la securite. La continuite de la presence 
militaire internationale et le renforcement de la composante 
policiere sont les piliers essentiels d’un environnement sur 
en Bosnie-Herzegovine. 

Nous appuyons la suggestion du Secretaire general 
tendant a renforcer le Groupe international de police (GIP) 
qui supervise les activites policieres en vue de combattre 
efficacement la corruption, la contrebande et la criminalite 
fmanciere. Un autre important domaine d’activite est le 
fonctionnement des unites de police des frontieres. 

Tout en assurant un environnement sur, la force multi- 
nationale devrait appuyer plus activement 1’Accord de paix 
et les responsables de sa mise en oeuvre. Elle devrait aussi 
prendre des mesures fermes contre ceux qui s’opposent a 
F Accord de paix ou refusent de respecter ses dispositions. 
Les forces militaires et de police multinationales doivent 
s’employer a arreter les personnes accusees de crimes de 
guerre et a lever les obstacles qui empechent les refugies et 
les deplaces de rentrer dans leurs foyers de leur plein gre en 
toute securite. 

Le succes des autres elements du processus de paix 
dependra beaucoup de la realisation de ces conditions. Dans 
ce domaine, le Haut Representant aura un defi majeur a 
relever. Nous sommes done tres favorables au renforcement 
de son mandat, conformement aux resultats de la Confe¬ 
rence de Bonn sur la mise en oeuvre de la paix. 

Pour conclure, je dirai que les efforts de la commu¬ 
naute internationale ont deja permis de faire beaucoup 
avancer le processus de paix en Bosnie-Herzegovine. Nous 
devons renouveler et renforcer notre engagement de faire 
avancer encore ce processus et de le rendre irreversible. 

Le President (interpretation de I’espagnol ): Je remer- 
cie le representant de la Slovenie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Turquie. Je 
P invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Celem (Turquie) (interpretation de I’anglais) : Ma 
delegation tient tout d'abord a rendre hommage au Costa 


Rica qui occupe la presidence et a feliciter le Conseil de 
securite d’avoir programme un debat ouvert sur ce tres im¬ 
portant sujet en cette phase decisive. Nous avons exprime 
en detail notre avis sur la situation en Bosnie-Herzegovine 
devant l’Assemblee generale lors du debat sur le point 47 
de l’ordre du jour, il y a trois jours. Je serai done bref. 

Des progres considerables ont ete faits dans la voie de 
la paix et de la stabilite en Bosnie-Herzegovine depuis la 
signature de PAccord de paix de Dayton/Paris. En particu¬ 
lar, de grands progres ont ete realises dans le domaine 
militaire. Mais la tache de la communaute internationale est 
loin d’etre achevee, car certains elements essentiels du volet 
civil de l'Accord sont encore lettre morte. Comme il est 
indique dans les conclusions de la Conference sur la mise 
en oeuvre de la paix reunie a Bonn, les 9 et 10 decembre 
1997, la precarite de la situation dans le pays nous oblige 
a maintenir un environnement stable et sur. Les rapports du 
Secretaire general en date du 8 septembre et du 10 decem¬ 
bre 1997 et le dernier rapport du Haut Representant charge 
de la mise en oeuvre de l'Accord de paix en Bosnie-Herze¬ 
govine indiquent que le processus de paix n’est pas encore 
irreversible. 

A cet egard, je souhaite reaffirmer le plein appui de la 
Turquie a l'Accord-cadre general pour la paix en Bosnie- 
Herzegovine et ses annexes. Ces textes constituent le fonde- 
ment d’une paix durable et juste en Bosnie-Herzegovine. En 
vue de cicatriser les blessures et de realiser une paix dura¬ 
ble, la communaute internationale doit tout faire pour aider 
la Bosnie-Herzegovine dans sa tache ardue de reconciliation 
et de reintegration. A l’instar d’autres Etats, la Turquie 
participe activement a la mise en oeuvre des volets militaire 
et civil de l’Accord de paix de Dayton/Paris et elle est prete 
a continuer d’agir dans ce sens. 

Par sa resolution 52/150, l’Assemblee generale a reaf- 
firme recemment son attachement a la stabilisation et la 
consolidation de la paix en Bosnie-Herzegovine, ainsi qu’a 
la reconciliation entre tous les peuples du pays. Nous nous 
felicitons de la decision unanime de reaffirmer la preoccu¬ 
pation que suscite la non-application de l’Accord de paix et 
la volonte de prendre toutes mesures necessaires pom qu’il 
soit pleinement applique. Pour cela, il est essentiel que 
toutes les conditions prevues dans l’Accord de paix Dayton/ 
Paris — notamment la cooperation avec le Tribunal interna¬ 
tional, le retour des refugies et des deplaces et la mise en 
place des institutions communes — soient realisees sans 
retard. 

On ne saurait exagerer T importance du travail du 
Tribunal international pom le processus de reconciliation 
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en Bosnie-Herzegovine. La Turquie appuie pleinement les 
efforts que fait le Tribunal pour poursuivre les personnes 
responsables de violations graves du droit humanitaire 
international commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie 
depuis 1991 et estime que les Etats et parties a TAccord de 
paix doivent honorer leur obligation de cooperer avec lui. 

Les conclusions de la Conference de Bonn sur la mise 
en oeuvre de la paix mettent un accent particulier sur le fait 
que les autorites de la Republika Srpska, entite de la Bos¬ 
nie-Herzegovine, et la Republique federative de Yougoslavie 
n’ont pas assume leurs obligations. La communaute Interna¬ 
tionale a le devoir d'exercer les pressions necessaires sur les 
parties qui ne respectent pas leurs obligations juridiques de 
cooperation avec le Tribunal. II est important a ce stade de 
rappeler qu’au titre de TAccord de Dayton, la Republique 
federative de Yougoslavie est responsable de la cooperation 
et du respect des obligations de cette derniere de meme que 
du respect de ses propres obligations. 

La resolution 1088 (1996) du Conseil de securite, la 
Declaration politique de la Reunion ministerielle du Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix, qui a eu 
lieu a Sintra et la recente Conference de Bonn sur la mise 
en oeuvre de la paix, ont toutes confirme que l’aide econo- 
mique internationale etait subordonnee au respect et a la 
mise en oeuvre de 1’Accord de Dayton. A cet egard, nous 
voudrions insister sur la necessite de pouvoir disposer en 
temps voulu de T information sur le degre de cooperation et 
de respect des obligations, et ce, afin d’etre en mesure de 
proceder aux evaluations necessaires. 

La Turquie se felicite des mesures positives adoptees 
en vue de la normalisation des relations entre la Republique 
federative de Yougoslavie et la Bosnie-Herzegovine. Cepen- 
dant, de nombreux progres peuvent encore etre faits a cet 
egard. Aussi lan 9 ons-nous un appel a la Republique federa¬ 
tive de Yougoslavie pour qu’elle assume immediatement 
son obligation d'etablir des relations diplomatiques comple¬ 
tes et inconditionnelles avec la Bosnie-Herzegovine. Nous 
estimons que cette evolution permettra de lever certains des 
obstacles actuels sur la voie de la normalisation. 

La Turquie se felicite egalement de Tissue fructueuse 
des elections locales des 13 et 14 septembre 1997. Nous 
comptons sur une mise en oeuvre integrate et sans condition 
des resultats de ces elections. Toute tentative de ne pas les 
mettre en oeuvre risquerait d'entraver le processus delicat 
qui est en cours. 

La relance economique est essentielle pour assurer le 
succes du processus de reconciliation, T amelioration des 


conditions de vie et le maintien d’une paix durable, en 
Bosnie-Herzegovine et dans la region. Nous sommes toute- 
fois consternes de voir que Tensemble de lois essentielles 
etablissant les institutions communes de gestion economique 
n’a pas encore ete pleinement mis en oeuvre, et que la 
legislation au niveau de l'Etat, telle que precisee dans la 
Declaration de Sintra n’a pas encore ete adoptee. Nous 
esperons que les mesures necessaires seront prises imme¬ 
diatement afin que la Bosnie-Herzegovine dispose d’un 
cadre de politique economique qui lui permette de commen- 
cer a tirer profit de l’aide economique multilateral deja 
disponible. Comme cela a ete demande par le Groupe de 
contact de T Organisation de la Conference islamique, le 
7 decembre 1997, la communaute internationale doit tres ra- 
pidement envoyer les fonds qui ont ete annonces pour le 
programme de redressement et de reconstruction en Bosnie- 
Herzegovine. 

La Force de mise en oeuvre (IFOR) a joue un role 
crucial dans la preservation de la paix et de l’ordre, et pour 
assurer la progression du processus de paix en Bosnie- 
Herzegovine. La Turquie pense que la Force multinational 
de stabilisation (SFOR), en tant que successeur de 1'IFOR 
a ete indispensable pour le maintien d’un climat de securite 
stable essentiel pour empecher, et le cas echeant, arreter une 
reprise des hostilites. Nous nous felicitons du consensus qui 
s’est degage sur la necessite d’une presence militaire en 
Bosnie-Herzegovine qui doit continuer apres juin 1998. 
Comme l’a souligne le Secretaire general dans son dernier 
rapport : 

«Les progres enregistres ne sont pas negligeables mais 

il reste encore beaucoup a faire.» (S/1997/966, par. 45) 

A ce stade delicat du processus de paix, il est essentiel 
que la communaute internationale persiste dans ses efforts 
afin de parvenir a une paix durable en Bosnie-Herzegovine. 

Le President (interpretation de Vespagnol ): Je remer- 
cie le representant de la Turquie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Hongrie. Je 
T invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Erdos (Hongrie): La Hongrie se felicite de la 
discussion au sein du Conseil de securite des activites 
deployees par la communaute internationale en Bosnie- 
Herzegovine et des taches qui restent encore a accomplir 
pour la mise en oeuvre des decisions prises dans le cadre de 
T Accord de paix de Dayton. Nous notons en particulier 
T importance des conclusions de la Conference sur la mise 
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en oeuvre de la paix, tenue recemment a Bonn, qui a mis 
1’accent sur la consolidation des acquis du processus de 
paix, la poursuite de l’assistance internationale et le renfor- 
cement du role du Haut Representant. 

La Hongrie, se trouvant dans le voisinage de la region 
des Balkans, est profondement attachee au reglement pacifi- 
que des questions conflictuelles sur le territoire de l'ex- 
-Yougoslavie. Elle est attachee a la preservation de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de la Bosnie-Herze- 
govine et de tous les autres Etats successeurs de l'ex-You- 
goslavie. Nous rejetons avec force les propos qui apparais- 
sent ici ou la suggerant comme solution le demembrement 
de la Bosnie-Herzegovine. II n’est pas necessaire de s’eten- 
dre longuement sur les eventuelles repercussions negatives 
de telles idees destructrices. 

Nous saluons la determination de la communaute inter¬ 
nationale d’aller de l’avant dans la voie de la realisation du 
volet civil de 1'Accord de paix de Dayton. Nous nous felici- 
tons aussi de l’intention du Conseil de securite de proroger 
le mandat de la Mission des Nations Unies en Bosnie-Her¬ 
zegovine pour une periode additionnelle. La Hongrie s’est 
jointe en 1996 aux operations de maintien de la paix avec 
Fouverture de la base de la Force de stabilisation a Taszar 
dans le sud du pays, et l’envoi d’un contingent logistique 
de 500 personnes, qui a su, F annee passee, reconstruire 
20 ponts pour le transport ferroviaire et routier et qui a 
egalement precede au deminage des alentours immediats de 
ces installations. Cette annee, le contingent continue sans 
relache ses activites de reconstruction pour faciliter la 
reprise de la vie economique et commerciale normale en 
Bosnie-Herzegovine. 

De meme, mon pays a participe, depuis sa constitution, 
aux operations du Groupe international de police et a 
augmente encore au debut de cette annee ses effectifs ser¬ 
vant dans les rangs du Groupe. 

Nous notons, toutefois, que les efforts en vue du 
redressement economique de la Bosnie-Herzegovine pour- 
raient s’accelerer davantage si la legislation economique 
necessaire etait mise en place et le fonctionnement des 
organes centraux etait rendu plus efficace. II est prejudicia- 
ble a la Bosnie-Herzegovine qu’en raison des divergences 
de vues, du manque de confiance et de F absence de volonte 
politique, les lois absolument indispensables au redemarrage 
de la vie economique du pays ne sont toujours pas approu- 
vees par les instances competentes en Bosnie-Herzegovine. 

Nous ne pouvons pas ne pas souligner aussi F impor¬ 
tance de la reconciliation en Bosnie-Herzegovine, car si la 


paix et la stabilite politique et economique ne sont pas 
accompagnees de leur volet psychologique correspondant, 
au niveau des citoyens, la situation dans le pays restera 
toujours fragile et les resultats du processus de paix reversi- 
bles. L’administration de la justice, la verification du respect 
des droits de l'homme y compris des droits des minorites, 
mais aussi Feducation, la propagation des valeurs de la 
democratic et une presse libre pourront contribuer eminem- 
ment a ce processus. 

Nous enregistrons avec satisfaction Farrestation en 
Bosnie-Herzegovine de deux autres personnes accusees de 
crimes de guerre. Nous encourageons le Tribunal penal 
international pour Fex-Yougoslavie et la Force de stabilisa¬ 
tion a poursuivre leurs activites dans ce domaine, tout en 
soulignant qu’il est imperatif de s’assurer a cet effet de la 
pleine cooperation de chacune des trois communautes en 
Bosnie-Herzegovine et des pays voisins aussi afin que la 
proportion des personnes traduites en justice reflete, sans 
distorsion, le poids veritable des atrocites commises dans le 
pays. II est grand temps qu’on se souvienne des logons 
ameres que ce siecle si ensanglante nous a enseignees, en 
se rappelant les propos tenus par le juge americain Robert 
Jackson, en novembre 1945, a Nuremberg : 

(L’orateur poursuit en anglais) 

«Les mefaits que nous cherchons a condamner et 
a punir ont ete commis de fagon si calculee, avec une 
telle malignite et avec des consequences si devastatri- 
ces que la civilisation ne saurait tolerer qu’on les 
ignore; elle ne survivrait pas s’ils devaient se repeter.» 

(L’orateur reprend en frangais) 

On peut se demander logiquement combien de fois il 
faudra qu’on repete les horreurs du passe? Les parties en 
presence en Bosnie-Herzegovine, ainsi que les voisins 
immediats de ce pays doivent aussi assumer leur part des 
responsabilites dans les efforts tendant a rejeter energique- 
ment les theses nationalistes agressives, racistes et ethno- 
centriques, theses qui avaient en fait, il y a quelques annees, 
grandement contribue au declenchement de l'enfer dans 
F ex-Y ougoslavie. 

Nous sommes persuades que, malgre les difficultes et 
le passage du temps, la communaute internationale ne sau¬ 
rait detourner son attention de F evolution de la situation en 
Bosnie-Herzegovine et devra maintenir sa presence aussi 
bien civile que militaire dans le pays. La Hongrie se felicite 
dans ce contexte de l’annonce faite en ce sens hier par le 
President des Etats-Unis et se tient prete a continuer sa 
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contribution a la realisation des objectifs de F Accord de 
Dayton. Le role que le Conseil de securite peut assumer est 
enorme dans cette entreprise singulierement complexe, qui 
vise a retablir la normalite dans ce pays meurUi. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de FUkraine. Je Finvite a prendre 
place a la table du Conseil et a prononcer sa declaration. 

M. Yel’chenko (Ukraine) (interpretation de I’anglais) : 
C’est un plaisir tout particular pour moi. Monsieur le Presi¬ 
dent, que de participer a cette seance sous voUe presidence. 
En effet, il se fait que j’ai eu l’honneur de UansmetUe au- 
jourd'hui a la Mission permanente du Costa Rica aupres de 
FOrganisation des Nations Unies Faccord de mon ministte 
concernant la nomination du premier Ambassadeur du Costa 
Rica en Ukraine. 

A examiner la situation en Bosnie-Herzegovine apres 
plus de six ans d'engagement des Nations Unies et deux ans 
apres la signature de F Accord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine, la communaute internationale peut etre 
quelque peu soulagee et manifester un optimisme prudent 
concernant l’avenir du pays. Malgre les problemes et les 
difficultes persistants sur la voie d’un Etat democratique et 
multiethnique en Bosnie-Herzegovine, nous ne pouvons nier 
que des progres remarquables ont ete accomplis. 

II ne fait aucun doute que ces progres sont en premier 
lieu le fait des parties a FAccord de paix. Cependant, ce 
processus eut ete bien plus difficile s’il n’avait ete facilite 
par Fassistance systematique de la communaute internatio¬ 
nale. II est vrai aussi que, malgre des signes d’amelioration 
generate, la situation qui prevaut actuellement en Bosnie- 
Herzegovine et dans F ensemble de la region exigera encore 
des efforts diligents. 

La Conference sur la mise en oeuvre de la paix tenue 
a Bonn au debut du mois a demontre une fois encore que la 
communaute internationale etait tres attachee au processus 
de reconciliation et d’edification de la nation en Bosnie- 
Herzegovine. 

La communaute internationale doit tout faire pour que 
l’evolution politique du pays ne prenne pas de direction 
contraire a FAccord de paix. A cet egard, nous devons 
prevenir toute tentation de recourir a la force militaire et 
dissiper toute crainte en ce sens. L’Ukraine partage l’avis 
selon lequel la Force de stabilisation (SFOR) autorisee par 
la resolution 1088 (1996) reste un element important pour 
asseoir les premiers resultats du processus de reconciliation 
et de mise en place des institutions etatiques en cours en 


Bosnie-Herzegovine et pour contribuer a la stabilisation de 
la situation dans les Balkans. 

Nous pensons que le maintien d’une presence militaire 
en Bosnie-Herzegovine ne doit pas etre limite par des 
echeances precises, mais bien regie en fonction des progres 
accomplis dans Fexecution de FAccord de paix. Cette pre¬ 
sence ne peut qu’assurer que Fon accordera F attention si 
manifestement necessaire aux questions et enjeux politiques, 
economiques et sociaux. 

Ma delegation appuie done pleinement la recommanda- 
tion du Secretaire general tendant a proroger le mandat de 
la Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
(MINUBH), qui comprend le Groupe international de police 
(GIP), pour executer les taches enumerees a F annexe 11 de 
FAccord de paix. C’est dans cet esprit que mon pays est 
pret a renforcer sa participation a une eventuelle operation 
que le Conseil de securite mettrait en place apres juin 1998, 
pour succeder a la SFOR. 

La delegation ukrainienne est convaincue que le role 
de l'ONU dans le processus de reconciliation et de consoli¬ 
dation civile en Bosnie demeure indispensable. Dans le 
meme temps, les succes futurs dans Fexecution de FAccord 
de paix etant largement tributaires de la realisation du volet 
civil, le role de l'ONU dans le reglement des problemes 
d’ordre humanitaire devrait etre accentue. A notre avis, les 
questions de deminage, de relevement economique, de droits 
de l’homme, de retour des refugies et d'application des lois 
revetent une importance toute particuliere. La bonne coordi¬ 
nation de l'aide humanitaire fournie par les differents 
organismes des Nations Unies sur le terrain et toutes les 
autres structures internationales concernees, dont le Bureau 
du Haut Representant, FOrganisation pour la securite et la 
cooperation en Europe, des organisations non gouvernemen- 
tales et d'autres, ainsi qu’entre la SFOR et le GIP, sera en 
Foccurrence extremement utile. Comme aucune institution 
ne joue le role de chef de file en matiere de droits de 
l'homme, il faut aussi qu’a l’avenir, la coordination soit 
assuree entre les divers organismes traitant de differents 
aspects de la question. 

Le deminage reste un des obstacles graves a la bonne 
execution du volet civil de F Accord de paix. Il ne fait pas 
de doute qu’une solution a ce probleme contribuerait gran- 
dement au retour des refugies, renforcerait la liberte de 
circulation et faciliterait le redressement economique de 
Fensemble du pays. 

L’Ukraine, qui fournit des contingents au GIP, note 
avec satisfaction que le Groupe fait dorenavant montre 
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d’une plus grande assurance dans son action de renforce- 
ment de la liberte de circulation, de formation de la police 
bosniaque et de protection des droits de 1’homme. La coo¬ 
peration etroite entre le GIP et la SFOR sur le terrain s’est 
averee efficace et devrait done etre encore renforcee. 

Les progres accomplis sous la tutelle du GIP dans la 
restructuration de la police sont remarquables et dignes 
d’eloges. Dans le meme temps, nous estimons que le pro¬ 
cessus complexe de mise en oeuvre du volet civil de l'Ac- 
cord de Dayton, dont la restructuration de la police dans la 
Federation et en Republika Srpska, devrait se faire de 
maniere plus integree. Des progres ne seront possibles a 
l’avenir que si ce qui se fait dans un domaine va de pair 
avec des mesures correspondantes dans d’autres domaines. 
C’est pourquoi, nous pensons aussi que la restructuration de 
la police bosniaque suppose que tout le systeme judiciaire 
et penal du pays soit adapte. 

II sera difficile de faire aboutir definitivement le 
processus de paix en Bosnie a moins que ce processus ne 
soit assorti d'un relevement economique reel du pays et, a 
cette fin, du maintien de Fassistance de la communaute 
internationale des donateurs. La premiere priorite doit aller 
aux projets visant a promouvoir la cooperation economique 
entre la Federation et la Republika Srpska, ainsi qu’au sein 
meme de la Federation. Les deux entites multiethniques et 
les trois peuples constitutes de la Bosnie-Herzegovine 
devraient, avec tous les autres peuples habitant le pays, 
beneficier egalement du redressement economique, y com- 
pris de Fassistance financiere internationale. 

A cet egard, je voudrais souligner que toutes ces 
mesures concretes visant a ameliorer la vie quotidienne 
devraient etre guidees par le besoin de creer un climat de 
confiance mutuelle entre les entites multiethniques en 
Bosnie-Herzegovine. 

Cependant, la principale responsabilite de F edification 
d’une societe democratique viable et de Finstauration d’une 
paix et d'une reconciliation durables incombe aux autorites 
de la Bosnie-Herzegovine. Cela ne pourra se faire que par 
la pleine mise en oeuvre de F Accord de paix par les parties 
elles-memes, car c’est a elles, et a elles seules, qu’il appar- 
tient de definir le destin du pays. 

Enfin, ma delegation voudrait se joindre aux prece¬ 
dents orateurs pom rendre un hommage particulier a ceux 
qui ont perdu tragiquement la vie au nom de la paix et 
d'une vie meilleure pour le peuple bosniaque. Je voudrais 
egalement saisir cette occasion pour confirmer F engagement 
resolu de l’Ukraine en faveur de la cause de la paix en 


Bosnie dans la quete d’un avenir sur et prospere pour ce 
pays et dans Fensemble des Balkans, dont les premiers 
signes ont commence a se manifester depuis F annee dernie- 
re, ce qui est encourageant. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Je remer- 
cie le representant de FUkraine des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Canada. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Fowler (Canada) : Le Canada est heureux de 
participer a cette reunion du Conseil de securite pour 
Fexamen du mandat de la Mission des Nations Unies en 
Bosnie-Herzegovine, y compris le Groupe international de 
police (GIP). 

Le Canada est heureux de maintenir son appui et sa 
contribution au GIP en Bosnie. Le GIP est la plus vaste 
mission internationale de police jamais deployee. Son exis¬ 
tence temoigne de F importance croissante du role de la 
police civile dans les operations de maintien de la paix. La 
police civile assure la transition de F autorite militaire a 
F autorite civile, du maintien de la paix a la consolidation de 
la paix. Dans les societes democratiques, il existe un pacte 
en matiere de securite entre l’Etat et le peuple. En Bosnie, 
ce pacte est encore precaire, d’ou la necessite du role que 
jouent les forces militaires internationales et de police 
civile. Les forces militaires separent les factions, et la 
mission de police assure la surveillance et la formation des 
forces locales, afin que les institutions democratiques 
puissent s’enraciner. 

La democratic et la reconciliation nationale reposent 
sur la primaute du droit. L’etablissement d’une force de 
police multiethnique, competente, professionnelle et motivee 
en Bosnie est essentielle pour atteindre ce but. 

Lors de reunions qui ont eu lieu a Paris et a Londres 
en octobre et decembre de Fan dernier, le Canada a appuye 
la demande d'augmentation des effectifs du GIP. Cet appui 
a ete reitere lors des reunions du Comite directeur du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix a Istanbul, a Sintra, 
ainsi que la semaine derniere a Bonn. Les resultats de 
Factivite du GIP ont commence a se faire sentir. Le GIP 
effectue en effet dans toute la Bosnie des inspections rigou- 
reuses des armes, reduit le nombre de points de controle 
illegaux et exerce des pressions pour faire respecter le port 
des uniformes de la police mixte et l’utilisation de ses 
vehicules. Conjointement avec la police de la Republika 
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Srpska, il a egalement amorce un programme de restructu¬ 
ration et de formation. II faudra toutefois un certain temps 
pour que la formation portant sur la primaute du droit, sur 
la democratic et sur les operations de la police locale ait 
quelque effet sur les prejuges bien enracines. 

(L’orateur poursuit en anglais) 

Le Canada se felicite du renforcement dont beneficie 
la composante formation du GIP. C’est la une raison de 
plus pour assurer soigneusement la coordination entre les 
organismes de formation, la Police civile des Nations Unies 
et les pays fournisseurs de personnels au GIP. Nous souhai- 
terions obtenir une mise a jour du programme de formation, 
qui decrive a la fois son efficacite et ses plans pour l’avenir. 

Le GIP est confronts a des changements structurels 
propres a toute mission d’envergure de 1'ONU. II serait plus 
efficace si Ton ameliorait les methodes de recrutement et la 
formation de la police internationale avant de la deployer. 
Une administration amelioree et une chaine de commande- 
ment mieux definie contribueraient egalement a renforcer 
les capacites du GIP. Le GIP doit par ailleurs collaborer 
avec de petits groupes de policiers civils qui arrivent en 
Bosnie avec une formation et des competences variees, et 
qui sont ensuite places dans des unites mixtes dans des 
postes de police isoles partout dans tout le pays. Malgre les 
difficultes evidentes, cette approche permet, bien sur, a la 
police civile d’echanger des methodes de formation et de 
prouver a la population locale qu’une force de police 
polyethnique peut fonctionner. 

Le mandat du GIP, son role, voire son existence quant 
a la formation et a la surveillance, seront etroitement lies 
pendant un certain temps a la presence continue d’un fac- 
teur de stabilisation militaire — pour F instant la Force de 
stabilisation (SFOR), dirigee par FOrganisation du Traite de 
FAtlantique Nord (OTAN) et autorisee par le Conseil de 
securite de l’ONU. Afin de gagner la confiance de toutes 
les parties, le GIP ne doit pas etre arme. Cependant, la 
capacite du GIP de faire appel a la SFOR est tout aussi 
importante dans Fexecution de ses operations. Les succes 
recents s’agissant des enquetes, de F elimination des barra¬ 
ges routiers, des inspections d’armes et de la surveillance 
dans les prisons n’auraient pas ete possibles sans l’appui de 
la SFOR pour faire respecter les exigences du GIP. 

Recemment, certains ont laisse entendre qu'il y aurait 
un vide entre les mandats de la SFOR et du GIP pendant 
lequel une police armee serait mise en place. Mais, il s’agit 
plutot d’une question de perception. La SFOR et le GIP ont 
des responsabilites d'entraide uniques et communes concer- 


nant l’etablissement d'une securite durable et la consolida¬ 
tion de la paix en Bosnie. Toutefois, et j’insiste sur ce 
point, ne perdons pas de vue notre objectif : renforcer la 
capacite et la volonte de la police et de F administration 
locales d’assumer entierement leurs responsabilites dans un 
contexte de paix. Ce sont leurs responsabilites, que nous les 
exhortons a assumer et a exercer. La communaute interna¬ 
tionale doit se garder d’ecarter ces autorites. Cela constitue- 
rait un mauvais message et ne changerait rien aux condi¬ 
tions locales existantes. 

Dans un effort connexe visant a rendre les autorites 
bosniaques autonomes, FOrganisation des Nations Unies 
commencera sous peu a transferer le pouvoir du Centre 
d’action antimines a Fadministration locale. Il s’agit la 
d’une importante responsabilite dont les dirigeants bosnia¬ 
ques devront s’acquitter serieusement. Le fleau des mines 
terrestres est un probleme reel pour la Bosnie et il exigera 
de nouvelles qualites de chef de la part de tous les politi- 
ciens bosniaques. Pour sa part, le Canada a fourni, d’avril 
a septembre 1997, le plus grand nombre d’experts, compa- 
rativement aux autres pays participant au Centre d’action 
antimines, et il a continue a fournir du personnel jusqu’a 
recemment. Nous pensons egalement pouvoir fournir du 
personnel au Centre d’action antimines de la Bosnie-Herze- 
govine l’annee prochaine. 

Dans un autre effort qui s'inscrit dans le cadre de la 
recherche de la justice et de la paix en Bosnie-Herzegovine 
par la communaute internationale, le Canada a annonce 
avant-hier une contribution fmanciere supplementaire de 600 
000 dollars et le detachement de cinq criminologues supple - 
mentaires au Tribunal penal international pour appuyer son 
activite d'exhumation des cadavres de fosses communes en 
Bosnie-Herzegovine. 

Une cooperation etroite entre le GIP et la SFOR au 
cours des derniers mois a permis de mettre en oeuvre 
F Accord de paix de Dayton et d’assurer le fonctionnement 
effectif de la police locale. La SFOR et le GIP doivent 
continuer a conjuguer leurs efforts et a agir de fagon coor- 
donnee et novatrice, en faisant appel a leurs forces respecti- 
ves dans un engagement a long terme de la communaute 
internationale. 

Le President (interpretation de /’ espagnol ): L’orateur 
suivant est le representant du Luxembourg. Je l'invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Wolzfeld (Luxembourg): J’ai l’honneur de prendre 
la parole au nom de l’Union europeenne. Les pays d'Europe 
centrale et orientale qui sont associes a F Union, a savoir la 
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Bulgarie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la 
Republique tcheque, la Roumanie, la Slovaquie, et le pays 
associe Chypre, ainsi que l'lslande, se rallient a la presente 
declaration. 

L’Union europeenne tient tout d’abord a exprimer ses 
remerciements au Representant special du Secretaire general 
et Coordonnateur des operations des Nations Unies en 
Bosnie-Herzegovine, M. Kai Eide, pour les efforts infatiga- 
bles qu’il a consentis, de concert avec son adjoint et avec 
les autres membres de la Mission, en particulier les mem- 
bres du Groupe international de police (GIP), en vue de 
contribuer a l’etablissement d'une paix durable en Bosnie- 
Herzegovine. Nous adressons par la meme occasion nos 
felicitations au nouveau Representant special, Mme Eliza¬ 
beth Rehn, et nous l’assurons des a present de notre entiere 
cooperation et assistance dans l’accomplissement des lour- 
des responsabilites qui seront les siennes. 

L’adoption sans vote par l’Assemblee generate, siegeant 
en session pleniere le lundi 15 decembre 1997, de la resolu¬ 
tion sur la situation en Bosnie-Herzegovine constitue un 
message de soutien clair de la communaute internationale en 
faveur du processus de paix en Bosnie-Herzegovine. 

L’Union europeenne rappelle qu’il n’existe pas de 
solution de rechange a F Accord de paix, qui constitue le 
fondement pour le developpement politique et economique 
de la Bosnie-Herzegovine et de ses deux entites multiethni- 
ques. Le processus amorce void deux ans a ete marque par 
le fait qu’il a ete possible de mettre en oeuvre de fa£on 
efficace le volet militaire des accords. Par ailleurs, la 
communaute internationale a lance un effort considerable de 
reconstruction des infrastructures en Bosnie-Herzegovine. 

Le plein respect des droits de l'homme et des droits 
des minorites est etroitement lie a la restauration d’une 
Bosnie-Herzegovine multiethnique, dont les institutions 
operent dans le strict respect de la legalite conformement 
aux principes de justice universellement reconnus. 

L’un des domaines les plus delicats, dont Finfluence 
sur le retour a la normalite en Bosnie-Herzegovine reste 
determinante, est celui de la formation des corps de police. 
En effet, un tres grand nombre de refugies et de personnes 
deplacees, y compris dans les zones ou ils avaient ete en 
minorite, ne sont toujours pas retournes chez eux par peur 
d’actes d'intimidation et de violence. Des mesures adminis- 
tratives et juridiques doivent etre prises immediatement afin 
de mettre fin a de tels actes. Or, pour que ces mesures 
soient executees promptement et sans discrimination. Fac¬ 


tion d’une force de police imbue de principes democratiques 
est fondamentale. 

L’Union europeenne salue les progres qui ont ete rea¬ 
lises dans les deux entites dans le cadre de la restructuration 
de la police grace a Faction sans relache du Groupe interna¬ 
tional de police. En particulier, elle souhaiterait saluer le 
demembrement des unites speciales en parallele avec la 
reinsertion de certains de leurs membres ayant les qualifica¬ 
tions requises dans les rangs de la police civile reguliere, et 
la constitution de patrouilles de police mixtes. Nous rele- 
vons par ailleurs l’importance de l’organisation de stages 
ayant trait au respect de la dignite humaine dans le territoire 
des deux entites et au role de la police dans une societe 
democratique, et a F importance de la remise en fonction et 
du developpement d’ecoles de police qui assureront une 
formation des policiers selon des principes democratiques. 

L’amelioration des rapports de cooperation entre le 
GIP et les polices locales a permis, dans le cadre de la 
facilitation de la circulation entre les entites et a l’interieur 
de celles-ci et avec la participation de la Force de stabilisa¬ 
tion, de demanteler un grand nombre de points de controle 
illegaux. Le nombre de points de controle a ete considera- 
blement reduit, et nous tenons a saluer cette evolution 
positive. 

La cooperation etroite entre le Groupe international de 
police et F Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) a permis le deroulement dans le calme des 
elections municipales des 13 et 14 septembre 1997 et des 
elections a l’Assemblee de la Republika Srpska des 22 et 
23 novembre 1997. Cette cooperation est de bon augure 
pour les elections generates prevues en 1998 en Bosnie- 
Herzegovine. A cet effet, la reforme des medias doit etre 
menee a bien en vue d'en assurer le caractere democratique 
et pluraliste. Le pluriethnisme des partis est a developper. 

L’Union europeenne tient a saluer le travail effectue 
par d’autres divisions de la Mission des Nations Unies en 
Bosnie-Herzegovine, en particulier la Division des affaires 
civiles, le Bureau des droits de l'homme et le Bureau de la 
presse et de Finformation. L’Union europeenne releve par 
ailleurs l'importance du Centre d’action antimines, qui sera 
appele a continuer a jouer un role essentiel en Bosnie- 
Herzegovine apres le ler janvier 1998, avec la mise en 
oeuvre des principes de deminage convenus avec le Conseil 
des ministres de Bosnie-Herzegovine. 

Si Fannee 1997 a vu des progres solides, des efforts 
complementaires devront etre entrepris dans des domaines 
aussi varies que le retablissement de la securite, la traduc- 
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tion en justice des responsables de crimes de guerre, l’insti- 
tution d’une presse libre, le retour des refugies et des 
personnes deplacees, le retablissement economique et la 
tenue d’elections municipales. II est vrai que ces resultats 
resteront fragiles si d'autres progres ne sont pas bientot 
realises. II faut se rendre a Fevidence : bien plus aurait pu 
etre accompli si les autorites en Bosnie-Herzegovine avaient 
pleinement contribue a la construction d’une societe civique 
et democratique dans le pays. Alors que nous entrons dans 
la troisieme annee de mise en oeuvre de F Accord de paix, 
et dans la derniere phase de la periode de consolidation, des 
efforts importants restent a accomplir pour assurer le fonc- 
tionnement de structures viables en Bosnie-Herzegovine et 
dans ses deux entites. L’Union europeenne est preoccupee 
par le fait qu’en Bosnie-Herzegovine, le Gouvernement 
central fonctionne sans loi organique, ni secretariat, ni siege 
fixe. L’Assemblee ne s’est reunie que cinq fois depuis son 
election Fannee passee. Le budget central n’est pas alimente 
par les entites, qui retiennent les recettes douanieres ou ne 
les per£oivent pas. Des sommes importantes sont gerees 
sans la necessaire transparence et en dehors de toute legali- 
te. La Bosnie-Herzegovine n’a toujours ni drapeau ni 
monnaie commune. 

Le Conseil de mise en oeuvre de la paix s’est reuni, a 
Bonn, les 9 et 10 decembre 1997 en vue d’examiner les 
progres accomplis depuis la Conference de Londres des 4 
et 5 decembre 1996 et la Reunion ministerielle de Sintra du 
30 mai 1997. L’Union europeenne se felicite de la tenue de 
la Conference de Bonn et soutient pleinement ses conclu¬ 
sions. Nous souhaitons que F impulsion decisive donnee lors 
de cette conference au processus de paix soit pleinement 
suivie d’effets par une entiere cooperation de toutes les 
parties concernees. 

Nous apportons egalement notre plein appui au Haut 
Representant dans le difficile exercice de ses fonctions. 
Cette action, ainsi que celle de la communaute Internationa¬ 
le, reste indispensable dans un avenir previsible. Notre 
objectif final demeure une Bosnie-Herzegovine qui soit en- 
fin en mesure de se gerer elle-meme, qui soit dotee d’une 
administration impartiale et qui puisse vivre a l’interieur de 
frontieres respectees par ses voisins. 

L’Union europeenne reaffirme qu’elle ne tolerera ni les 
tentatives, au sein de chacune des entites, de miner la 
souverainete de la Bosnie-Herzegovine, ni les tentatives de 
domination par quelque groupe que ce soit sur les institu¬ 
tions politiques de ce pays. 

L’Union europeenne souhaiterait rappeler leurs obliga¬ 
tions aux Etats voisins dans le cadre de F Accord de paix. 


Ces obligations doivent etre remplies entierement, volontai- 
rement et immediatement. 

Par ailleurs, l’Union europeenne rappelle que, dans le 
cache de son aide regionale, la continuation de son assis¬ 
tance est liee au plein respect par les autorites de Bosnie- 
Herzegovine et par les Etats voisins, de F Accord de paix, 
ainsi que des obligations qui en decoulent. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de l’ltalie. Je l'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Fulci (interpretation de 1’anglais) : L’ltalie s’asso- 
cie a la declaration faite, au nom de l’Union europeenne, 
par le representant du Luxembourg. 

Nous appuyons energiquement les conclusions de la 
Conference sur la mise en oeuvre de la paix, qui s’est tenue 
a Bonn les 9 et 10 decembre 1997, ouvrant la voie a de 
nouveaux progres dans le cadre du processus de paix en 
Bosnie. Depuis la derniere Conference sur la mise en 
oeuvre de la paix tenue a Londres, il convient de dire que 
des progres ont ete faits grace aux efforts inlassables du 
Haut Representant et de ses collaborateurs. 

La communaute internationale devrait examiner tres 
attentivement F avenir afin de consolider ces acquis et 
rendre le processus de paix irreversible. II revient mainte- 
nant aux parties de faire preuve d’une determination renou- 
velee a respecter les engagements auxquels ils ont librement 
consenti et d’oeuvrer a la pleine stabilisation du pays et de 
la region. A cet egard, nous constatons que, grace aux 
mesures prises par le Haut Representant, le Parlement bos- 
niaque a adopte, en debut de semaine, deux des trois lois 
convenues a Bonn. Nous nous felicitons egalement de la 
mise en oeuvre provisoire de la loi sur la citoyennete. 

A notre avis, des ameliorations sont indispensables 
dans les domaines suivants. 

Premierement, les institutions communes doivent fonc- 
tionner convenablement. Les elections tenues en Bosnie 
depuis 1996 tendent a favoriser un scenario politique plura- 
liste renforce. De la sorte, la consolidation des libertes politi¬ 
ques, civiles et des medias, et l’instauration du pluralisme 
dans les opinions et les partis politiques doivent devenir des 
objectifs prioritaires. L’objectif ultime doit etre la stabilisation 
politique 


12 



Conseil de securite 
Cinquante-deuxieme annee 


3842e seance (Reprise 1) 
19 decembre 1997 


par le biais d’une serie d’elections democratiques supervisees 
par la communaute internationale. 

Dans ce contexte, le respect des droits de Fhomme et 
la primaute du droit sont les piliers sur lesquels reposent 
toutes les societes qui souhaitent prosperer et se developper. 
Nous pensons que les parties s’engageront a proteger et a 
promouvoir ces droits fondamentaux et a s'engager ferme- 
ment a en assurer le respect dans tous les secteurs de la 
societe. 

Deuxiemement, entretenir de bonnes relations entre les 
entites et avec les pays voisins est essentiel a la mise en 
oeuvre des Accords de paix. Mais les «relations speciales» 
entre les entites et les autres pays devraient etre pleinement 
conformes a F Accord de Dayton. A ce titre, je voudrais 
rappeler F assistance de FItalie a la presidence bosniaque de 
F Initiative de F Europe centrale en 1997, qui a mene a 
bonne fin, il y a quelques semaines, le Sommet de cette 
annee a Sarajevo. 

Le maintien d’une presence militaire internationale en 
Bosnie apres Fexpiration du mandat de la Force multinatio- 
nale de stabilisation (SFOR) en juin 1998 est essentiel pour 
assurer la securite et la stabilite en Bosnie et au niveau de 
la region. L’ltalie se felicite done du consensus qui se 
degage a ce titre. Nous sommes prets a identifier, de con¬ 
cert avec nos partenaires, les meilleures options possibles. 
Nous pensons qu’une presence, dirigee par F Organisation 
du Traite de FAtlantique Nord (OTAN) a laquelle doit 
participer eventuellement le plus grand nombre de pays, 
s’avere indispensable. A ce titre, nous nous felicitons 
chaleureusement de ce que le President Bill Clinton ait 
annonce hier que les Etats-Unis maintiendront leurs troupes 
en Bosnie. Je voudrais egalement souligner que nul ne peut 
nier la portee de Fengagement actuel de FEurope, tant au 
niveau de sa contribution en personnel militaire qu’en 
apport financier. L’ltalie, qui a fourni de nombreux contin¬ 
gents a la SFOR, continuera certainement a jouer son role, 
dans la prochaine force multinationale qui la remplacera. 

Mon pays est Fun des pays principaux qui ont accorde 
une assistance d’urgence et une assistance au relevement 
fournies de la Bosnie-Herzegovine. 

Nous pensons qu’une utilisation efftcace des fonds 
destines au relevement pourrait etre cruciale au renforce- 
ment et a la consolidation de la paix. L’assistance doit 
servir de catalyseur a la reconciliation veritable. L’assis¬ 
tance economique doit etre egalement vue comme un moyen 


d’encourager la democratisation dans toute la region. Les 
conditions n'impliquent pas une penalisation ou une attitude 
discriminatoire a l’egard de l’une ou de l’autre partie : il 
s’agit d'encourager chacun a adopter une attitude positive 
vis-a-vis du processus de paix. Ces criteres devraient etre 
appliques a tous les aspects du processus de paix, tels que 
le respect des droits de Fhomme qui est on ne peut plus 
fondamental dans cette region, le retour des refugies, la 
restructuration des medias et la lutte contre la corruption. 

Un autre aspect essentiel du processus de paix est la 
pleine cooperation avec le Tribunal penal international pour 
l'ex-Yougoslavie. Nous esperons sincerement que les enga¬ 
gements des parties se traduiront par une collaboration 
efficace et concrete. 

Le Conseil se prepare a renouveler le mandat de la 
Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine, qui joue 
un role crucial dans la stabilisation du pays, notamment 
dans la refonte des institutions chargees de F application de 
la loi, par le biais du Groupe international de police (GIP), 
auquel FItalie a deja fourni du personnel et auquel elle 
entend allouer des fonds supple me ntaires. Dans le contexte 
des operations de maintien de la paix en Bosnie, le GIP a 
la fonction essentielle de rassurer la population civile et 
d’ouvrir la voie a la reconciliation nationale et a la coexis¬ 
tence pacifique. Nous nous felicitons de l’intention du 
Secretaire general d’etendre le champ d’action des opera¬ 
tions de la Force aux questions fondamentales de securite 
publique, telles que la lutte contre la delinquance financiere, 
la contrebande, et la corruption, ainsi que la reforme judi- 
ciaire. Les activites du GIP sont a long terme : nous parta- 
geons l’avis du Secretaire general selon lequel les progres 
obtenus sont encore fragiles. En consequence, Fengagement 
de la Mission en Bosnie sera necessaire pendant une longue 
periode. A cet egard, nous convenons que les futurs arran¬ 
gements de securite doivent etre examines attentivement, car 
ils ont des incidences sur la capacite du GIP a fonctionner 
efficacement. 

L’ltalie appuie pleinement le projet de resolution dont 
le Conseil est saisi et dont elle est le coauteur. 

Pour terminer, je tiens a vous assurer de Fengagement 
de FItalie a continuer a contribuer aux efforts internationaux 
qui visent a restaurer la paix, la securite et la stabilite en 
Bosnie-Herzegovine et dans l'ensemble de la region. 

Le President (interpretation de Vespagnol ): L’orateur 
suivant est le representant de la Croatie. Je l'invite a pren¬ 
dre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Simonovic (Croatie) ( interpretation de 1’anglais) : 
Lundi dernier, au cours du debat de l’Assemblee generate, 
j’ai deja expose en detail le point de vue de la Croatie sur 
la situation en Bosnie-Herzegovine. C’est pourquoi, aujour- 
d’hui, je me bornerai a parler du role du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et des resultats qu’il 
a obtenus dans la mesure ou ils concernent la Bosnie-Herze¬ 
govine. 

Je tiens a souligner que la Croatie attache une impor¬ 
tance toute particuliere au Tribunal penal international et a 
ses activites, a telle enseigne qu’elle a participe a sa crea¬ 
tion. Lorsqu’il a ete enfin etabli en mai 1993, un de ses 
premiers objectifs etait de servir la paix en dispensant la 
justice. Cet objectif louable n’est pas discernable au vu des 
resultats obtenus jusqu’a present. 

La Croatie ne subordonne sa cooperation avec le Tri¬ 
bunal a la cooperation reciproque d’aucun autre pays ou 
entite. La Croatie a toujours considere que la cooperation 
etait pour elle une obligation morale, politique et juridique. 
Nous pensons que tous les autres pays devraient avoir la 
meme attitude a l’egard du Tribunal. 

Ces capacites etant limitees par rapport a l’enormite 
des crimes commis, il est evident que le Tribunal ne peut 
agir que selectivement. II a done le pouvoir discretionnaire 
de se saisir ou non de tel ou tel crime et de poursuivre ou 
non tel ou tel coupable. La Croatie n’est pas totalement 
satisfaite de la fa£on dont il a use de ce pouvoir jusqu’ici. 

Selon des sources etrangeres, les Croates de Bosnie et 
les musulmans seraient responsables de quelque 10 % des 
crimes commis en Bosnie-Herzegovine durant le conflit, et 
les Serbes de Bosnie de 90 %. Or, a ce jour, 73 % des 
personnes placees sous la garde du Tribunal sont des Croa¬ 
tes de Bosnie. En outre, malgre de nombreuses preuves, 
aucune mise en accusation n’est prevue pour des crimes 
commis contre les Croates de Bosnie. Le Gouvernement 
croate continue d’affirmer que le Tribunal devrait sevir 
contre ces crimes. 

L’objectif du Tribunal est de dispenser la justice. Cet 
objectif a suscite de grands espoirs dans mon pays et en 
Bosnie-Herzegovine; mais il ne pourra pas etre atteint si les 
tendances actuelles persistent. 

Au sujet de l'arrestation recente de deux Croates de 
Bosnie, nous tenons a affirmer que c’est en partie pour 
eviter le recours a la force que la Republique de Croatie a 


encourage ces accuses a se rendre volontairement. En outre, 
ces arrestations — qui sont certes justifiees en droit interna¬ 
tional et qui relevent du mandat de la Force multinationale 
de stabilisation (SFOR) — n’ont fait qu’accentuer un 
desequilibre deja flagrant : le nombre de detenus de chaque 
groupe ethnique est inversement proportionnel au nombre de 
criminels de guerre. 

Tandis que le debat se poursuit, les auteurs du net- 
toyage ethnique evoluent librement en Republique federative 
de Yougoslavie et en Republika Srpska. Le general Mladic 
assiste a des competitions sportives a Belgrade, fraternise 
avec d’anciens officiers de l’armee yougoslave et des 
officiers superieurs encore en activite, dont certains sont 
responsables des atrocites commises a Vukovar. Radovan 
Karadzic donne des interviews a la television etrangere a 
Pale d’ou il continue de faire la pluie et le beau temps en 
Republika Srpska. Milan Martic, qui a ordonne le bombar- 
dement de Zagreb et qui a ete condamne par le Tribunal 
pour ce crime, est installe dans une villa, tout pres du siege 
de la SFOR, a Banja Luka. Il faut se demander quel mes¬ 
sage se degage d’une telle situation. 

Il ne fait aucun doute que la responsabilite des crimes 
de guerre est toujours individuelle et que tous les auteurs de 
tels crimes doivent etre traduits en justice. Cependant, etant 
donne ses ressources limitees, le Tribunal ne peut poursui¬ 
vre tous les coupables. Il est done essentiel pour le bon 
deroulement du processus de paix qu’a l’avenir les activites 
du Tribunal refletent mieux le taux de participation et de 
responsabilite des differentes parties au conflit. Le fait qu’il 
n’en est rien jusqu’ici compromet la justice et la reconcilia¬ 
tion en Bosnie-Herzegovine. 

Le President ( interpretation de I’espagnol): L’orateur 
suivant est le representant de l’Allemagne. Je l'invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Rudolph (Allemagne) ( interpretation de 1’an¬ 
glais) : Tout d’abord, je declare que l’Allemagne appuie 
pleinement F intervention faite par le Representant perma¬ 
nent du Luxembourg, l’Ambassadeur Wolzfeld, au nom de 
l'Union europeenne. 

Dans son dernier rapport sur la Mission des Nations 
Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH) le Secretaire 
general souscrit a F analyse de la Conference de mise en 
oeuvre de la paix tenue a Bonn (Allemagne) les 9 et 10 de¬ 
cembre 1997 selon laquelle des progres ont ete realises mais 
il reste encore beaucoup a faire pour assurer une paix 
durable, une reconciliation durable, la tolerance et la demo¬ 
cratic. 
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Nous sommes fermement convaincus que 1'importance 
de la Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
pour la mise en oeuvre du volet civil de 1'Accord de paix 
ne saurait etre surestimee. En etroite cooperation avec les 
troupes de la Force multinationale de stabilisation (SFOR), 
avec F Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) et avec d’autres organisations et institutions 
internationales presentes en Bosnie-Herzegovine, le person¬ 
nel des Nations Unies, notamment les officiers du Groupe 
international de Police (GIP) doivent relever un defi excep- 
tionnel, car ils sont a la fois des controleurs et des interlo- 
cuteurs des autorites locales dans le dialogue visant a 
instaurer un regime juridique stable et non discriminatoire 
et a faire regner l'ordre et la tolerance. Cet engagement 
d’hommes et de femmes de quelque 40 pays merite notre 
respect et notre plein appui. 

Des institutions autonomes et durables de securite et de 
police fondees sur la confiance des citoyens des trois 
peuples qui constituent la Bosnie-Herzegovine ne peuvent 
etre instaurees par un decret international; elles necessitent 
la cooperation des autorites locales. L’etat de non-bellige- 
rance peut etre impose par des troupes internationales, mais 
la reconciliation doit prendre racine dans les coeurs et les 
esprits de la population. 

Comme le Secretaire general, nous pensons que la 
MINUBH devrait s’activer davantage et de lacon encore 
plus efficace dans les limites de son mandat actuel pour 
appuyer le processus de consolidation de la paix, comme il 
est souligne dans 1’annexe 11 de F Accord de Dayton. Sans 
que les activites de control e s’interrompent, le programme 
de formation de la police locale sera renforce. L’education 
specialisee et la formation dispensees par des experts 
internationaux, notamment pour lutter contre la criminalite 
economique et la corruption, aideront non settlement a ren- 
forcer les capacites de la police locale mais egalement a 
limiter les profits illicites des opposants au processus de 
paix. 

Nos apports accrus d'experience internationale et de 
competence policiere destines a aider la police de Bosnie- 
Herzegovine a combattre la criminalite et a maintenir la 
securite publique resteront inefficaces sans un systeme 
judiciaire etabli selon des regies democratiques qui garan- 
tisse des enquetes et des proces reguliers ainsi que des 
conditions acceptables de detention. L’assistance juridique 
internationale devrait etre accueillie par toutes les parties 
comme une chance et non pas comme une ingerence. Le 
fait que le Superviseur pom Brcko ait demande la semaine 
derniere un examen du programme de privatisation de la 


Republika Srpska prouve qu’il existe une intention d’elabo- 
rer des reglements adequats de fagon concertee. 

L’Allemagne se felicite done que le Secretaire general 
ait exprime F intention de faire prendre egalement davantage 
d’initiatives au Groupe international de police (GIP) dans le 
domaine de la reforme judiciaire. L’Allemagne est le 
deuxieme pays fournisseur de contingent de police au GIP 
avec ses 166 agents de police bien formes et experimentes. 
L'Allemagne a egalement mis a la disposition un procureur 
et d'autres experts. Nous avons invite des agents de police 
bosniaques a suivre des corns de formation en Allemagne. 
Mon gouvernement etudie a present les moyens de repondre 
a la demande figurant tant dans le document final de la 
Conference sur la mise en oeuvre de la paix que dans le 
rapport du Secretaire general et qui porte sur une augmen¬ 
tation des contributions dans les domaines de la formation, 
du financement et de Fequipement. 

La MINUBH et le GIP ne peuvent fonctionner en 
Bosnie-Herzegovine sans des arrangements de securite 
adequats. Actuellement, un environnement sur pour le 
personnel des Nations Unies ne peut etre garanti que par la 
force militaire internationale. A notre avis, la repartition 
actuelle des responsabilites entre le GIP et la SFOR s’est 
averee efficace et a permis de relever les defis. L'engage¬ 
ment civil et militaire pris au niveau international se ren¬ 
force mutuellement. Seule une bonne mise en oeuvre du 
volet civil sous la protection des forces militaires permettra 
une paix autonome, rendant finalement la presence militaire 
internationale inutile. 

Mais alors que la MINUBH — tout comme la SFOR, 
le Haut Representant, FOrganisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE), l'Union europeenne et de 
nombreux autres — est prete non seulement a poursuivre 
ses efforts mais egalement a les redoubler, toutes les autori¬ 
tes du Gouvernement central et les deux entites doivent 
savoir que e’est a elles qu’incombe la responsabilite de 
l’instauration de la reconciliation, de la stabilite et de 
la democratic. L’appui que la prorogation du mandat de la 
MINUBH et du GIP offre aujourd’hui doit beneficier en 
retour de leur respect plein et entier de F Accord de paix et 
des obligations subsequentes. Ces engagements comprennent 
en particular la cooperation avec le Tribunal penal interna¬ 
tional pour Fex-Yougoslavie. 

L’Allemagne se felicite de Farrestation de deux nou- 
velles personnes accusees de crimes de guerre par les 
membres de la Force de stabilisation dans la nuit de jeudi. 
L’operation a Vitez met en relief une fois encore la deter¬ 
mination de la communaute internationale de traduire les 
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accuses en justice a La Haye. Si la justice n’est pas rendue 
en Bosnie-Herzegovine, la paix et la reconciliation resteront 
un objectif eloigne. 

A la Conference de Bonn, il a ete clairement indique 
que la patience de la communaute internationale n’etait pas 
sans bornes. Ceux qui meconnaissent ou boycottent leurs 
obligations de cooperer, en particulier a la presidence 
conjointe, doivent savoir que le temps ne joue pas en leur 
faveur. La Conference sur la mise en oeuvre de la paix a 
done renforce la position du Haut Representant. L’Allema- 
gne se felicite qu’il ait pour la premiere fois utilise ses 
nouvelles competences le 16 decembre, en imposant une 
nouvelle legislation sur la citoyennete qui entrera en vigueur 
le ler janvier 1998 apres que l'Assemblee generate n'est 
pas parvenue a un accord sur cette question. 

Je termine en exprimant notre reconnaissance et notre 
profond respect au Representant special du Secretaire 
general, 1'Ambassadeur Kai Eide et a son personnel : il faut 
porter a leur credit l’heureuse issue des activites qu’ils ont 
menees jusqu’ici pour le compte de la MINUBH et du GIP. 
Nous adressons tous nos meilleurs voeux a Mme Elizabeth 
Rehn, qui va succeder aux fonctions de M. Eide et l’assu- 
rons de tout notre appui pour qu’elle puisse oeuvrer a 
l'instauration d’une paix durable et autonome en Bosnie- 
Herzegovine. 

Le President ( interpretation de l’espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de 1’Argentine. Je Finvite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Petrella (Argentine) ( interpretation de V espa¬ 
gnol) : Monsieur le President, e’est un grand honneur de 
participer a ce debat sous la presidence du Costa Rica, pays 
qui a toujours joue un role clef dans Fheureux etablissement 
de la paix en Amerique centrale et qui est, depuis long- 
temps, un exemple de bon gouvernement pour tout Fhemis- 
phere. 

L’Argentine siegeait au Conseil de securite lorsqu’en 
1995 les premieres resolutions visant a faire etablir F Accord- 
cadre general pom la paix qui a ete paraphe a Dayton le 21 
novembre de cette meme annee ont ete adoptees. A notre avis 
toute evaluation du processus entame a Dayton doit tenir 
compte du scepticisme qui regnait a Fepoque en le comparant 
a Foptimisme relatif qui Femporte aujourd’hui. 

Il est vrai qu’il reste encore beaucoup a faire. Le 
fonctionnement complet du Gouvernement central, la prati¬ 
que de la bonne gestion des affaires publiques, le retour des 
refugies et deplaces dans leurs foyers d'origine, Fexercice 


de la liberte d’expression, la cooperation avec le Tribunal 
international et Forganisation des elections au niveau 
municipal sont des questions qui, entre autres, devraient etre 
resolues des que possible. Les difficultes que presentent ces 
mesures ne doivent pas nous decourager ou justifier un 
retard qui compromettraient les points de convergence et les 
objectifs a long terme. 

Par ailleurs, nous avons ete encourages par ce que dit le 
Secretaire general dans son rapport des progres accomplis 
dans F application de F Accord de paix, notamment en ce 
qui concerne les fonctions de la Mission des Nations Unies 
en Bosnie-Herzegovine et en particulier F execution du 
mandat du Groupe international de police. L'Organisation des 
Nations Unies et toutes les institutions mentionnees par le 
Secretaire general qui participent a la mise en oeuvre de 
FAccord de paix meritent toute notre confiance afin qu’elles 
puissent poursuivre avec succes cette tache difficile. 

Nous appuyons sans reserve F initiative visant a proro- 
ger le mandat de la Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine. Nous esperons egalement que le Groupe in¬ 
ternational de police (GIP) qui fait partie de cette mission 
pourra compter sur F appui militaire qui lui est necessaire 
pour s’acquitter de ses fonctions au cours de son mandat. 

Nous exprimons toute notre reconnaissance a M. Kai 
Eide, Representant special du Secretaire general ainsi que 
par M. Manfred Seitner, chef du Groupe international de 
police pour Foeuvre qu'ils accomplissent. D’autre part, je 
voudrais exprimer ma reconnaissance a tous les pays qui, 
d'une maniere ou d’une autre, contribuent a cette mission 
delicate. L’Argentine a l’honneur de faire partie du Groupe 
international de police depuis sa creation et continuera d'y 
participer tant que cela s’averera necessaire. 

Enfin, je voudrais declarer, a titre peut-etre de conclu¬ 
sion de cet important debat, que les instruments dont dis¬ 
pose le Conseil ne pourront remedier qu’en partie a la 
situation dans cette region et a ses consequences. C’est 
pourquoi il nous semble qu’il faut encourager toutes les 
formes de solidarity et d’aide qui puissent redonner espoir 
a ceux qui ont tant souffert. 

Le President (interpretation de l’espagnol) : Je remer- 
cie le representant de F Argentine des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont nous sommes saisis. Si je n'en- 
tends pas d’objection, je vais maintenant mettre aux voix le 
projet de resolution publie sous la cote S/1997/989. 
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En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

II est procede au vote d mam levee. 

Votent pour : 

Chili, Chine, Costa Rica, Egypte, France, Guinee- 
Bissau, Japon, Kenya, Pologne, Portugal, Republique 
de Coree, Federation de Russie, Suede, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Not'd, Etats-Unis 
d’Amerique. 

Le President ( interpretation de I’espagnot) : Le 
resultat du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a l’unanimite en tant que resolution 
1144 (1997). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Richardson (Etats-Unis d’Amerique) ( interpreta¬ 
tion de I’espagnol ) : Monsieur le President, c’est un hon- 
neur de participer a cette seance que vous presidez avec 
d’autant plus d’autorite que votre pays joue un role de 
premier plan dans le domaine qui fait l’objet des debats, 
comme dans beaucoup d’autres. 

(L’orateur poursuit en anglais) 

La decision prise par le Conseil de securite aujourd’hui 
d’approuver la prorogation du mandat de la Mission des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH), ainsi que 
du Groupe international de police (GIP), est la preuve de 
notre attachement sans faille a la paix dans la region. 
Depuis hier, nous menons un debat general pour examiner 
la situation en Bosnie-Herzegovine, un peu plus de deux ans 
apres la signature de F Accord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine. L’avenir nous reserve encore de 
nombreux defis, mais notre debat a fait ressortir clairement 
Fampleur des succes obtenus jusqu’ici, qui devraient nous 
conforter dans nos espoirs et notre determination, si grandes 
que puissent etre les difficultes qui nous attendent encore. 

L’existence d’un environnement militaire stable est un 
facteur determinant. Les stocks d’armes continuent de dimi- 
nuer et le Comite permanent pour les questions militaires 
contribue a rapprocher les anciens adversaires. Grace a 
FOrganisation du Traite de FAtlantique Not'd (OTAN) et a 
la Force de stabilisation multinationale (SFOR), la menace 
de guerre s’est dissipee, ce qui donne aux parties Foccasion 
de faire la paix et d’instaurer une societe stable et democra- 
tique. La presence de ces forces internationales est a l’heure 


actuelle le principal atout pour la mise en oeuvre de F Ac¬ 
cord de paix. 

Malgre le souvenir persistant de la guerre et du conflit, 
les graines de la reconciliation continuent de germer. Avec 
l’aide de FOrganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE), des elections democratiques se sont derou- 
lees avec succes a tous les echelons, et les nouvelles institu¬ 
tions publiques commencent a fonctionner. Des institutions 
nationales ont ete creees, et les institutions communes de la 
Federation sont constitutes et operationnelles. Bien que les 
resultats des elections municipales aient ete contestes dans 
certaines regions et qu’elles tardent a prendre effet, la 
democratic multipartite commence a s’implanter en Bosnie. 
Bon nombre de ces institutions et de ces structures ne 
fonctionnent pas encore a plein regime et de fagon autono- 
me, mais leur existence meme, en tant qu’instances ou les 
decisions pourraient etre prises et les politiques elaborees en 
commun, etait encore inimaginable pour beaucoup il y a 
seulement un an. 

Pendant ce temps, les perspectives economiques 
s’ameliorent. Dans la Federation, le produit national brut 
augmente, et le chomage baisse. L’assistance internationale 
a fait beaucoup progresser la reconstruction des infrastruc¬ 
tures, des logements et des ecoles, et le retablissement de la 
distribution d’electricite des services public. Des progres ont 
ete realises dans la mise en place d’un systeme integre de 
telecommunications, et les aeroports de Sarajevo, de Banja 
Luka et de Mostar sont ou verts au trafic aerien civil. Nous 
esperons que F amelioration de la cooperation pour la mise 
en oeuvre de FAccord de paix dans la Republika Srpska 
justifiera bientot un apport supplementaire d’assistance 
internationale dans cette entite. L’assistance de la commu- 
naute internationale doit rester subordonnee au respect de 
FAccord de paix et des obligations ulterieures. 

Malgre les signes encourageants, nous ne pouvons nier 
que de graves incertitudes continuent de peser sur le peuple 
de Bosnie-Herzegovine et de compromettre F effort interna¬ 
tional d’assistance. La mise en place des institutions com¬ 
munes a progresse, mais beaucoup reste a faire. Il faudra 
notamment que les dirigeants de la Bosnie-Herzegovine 
reussissent a asseoir la reprise economique sur des bases 
autonomes. Le retour des refugies et des deplaces n’a pas 
ete aussi rapide que nous le souhaitions, alors que c’est 
peut-etre la clef de la reconciliation et de la reconstruction. 
Nous devons d’urgence concentrer un effort concerte sur ce 
probleme. Meme si plus de 400 000 refugies et deplaces ont 
reintegre leurs foyers, ils ne represented que le quart des 
personnes deplacees par la guerre. De plus, ceux qui ne sont 
pas encore rentres sont ceux-la meme qui proviennent de 
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regions ou ils constituent «le groupe minoritaire» et qui 
rencontreront les plus graves problemes a leur retour. Si 
nous nous revelons incapables de faire valoir le droit des 
refugies de reintegrer leurs foyers en toute securite, nous ne 
ferons qu’accepter et legitimer les resultats du nettoyage 
ethnique et de la brutalite qui ont atteint une ampleur 
inadmissible en cette fin du XXe siecle. Pire encore, cela 
reviendrait a realiser les conditions propices a de nouvelles 
vagues de deplacements et de conflits qui compromettraient 
tout espoir de paix durable dans la region. 

Notre action a l’appui de la reconciliation doit s’ac- 
compagner d’un soutien materiel et politique au Tribunal 
penal international et d’un effort pour obtenir que toutes les 
personnes accusees par le Tribunal lui soient remises. Nous 
nous felicitons de la recente amelioration de la cooperation 
de certaines parties avec le Tribunal, et nous appuyons 
resolument les actions recentes de la SFOR, mais nous 
devons rappeler que le refus de cooperer dont les autres 
parties ont fait preuve ne peut que perpetuer leur isolement. 

La creation de medias independants dans toute la 
Bosnie-Herzegovine est egalement urgente pour la reconci¬ 
liation. 

Le Groupe international de police dont il vient d'etre 
question est un autre facteur essentiel du processus de re¬ 
conciliation et de reconstruction de la vie civique. Le GIP 
a joue un role tres utile en donnant une nouvelle formation 
aux forces de police locales, en les restructurant, et en 
ameliorant la liberte de circulation. II faut que la commu- 
naute internationale fournisse au GIP des apports accrus et 
plus efficaces, en particulier des surveillants specialises, et 
nous nous felicitons vivement des engagements pris a cet 
egard. La restructuration des forces de police est essentielle 
a tous les aspects de la mise en oeuvre de l’Accord de 
Dayton, y compris le retour des refugies, la liberte de 
deplacement et la bonne gestion des affaires publiques. 
Nous appuyons fermement la recommandation de la Confe¬ 
rence de Bonn sur la mise en oeuvre de la paix tendant a 
restructurer le GIP de fagon qu’il puisse appuyer au maxi¬ 
mum la mise en oeuvre des elements les plus urgents du 
volet civil, en particulier la creation d’unites specialises 
chargees de former la police bosniaque en la rendant capa¬ 
ble de gerer plus efficacement les facteurs clefs de securite 
publique. 

La reunion du Conseil de mise en oeuvre de la paix 
qui s’est tenue a Bonn la semaine derniere a demontre que 
la communaute internationale reste unie et determinee dans 


ses efforts pour aider les parties a instaurer une paix durable 
dans la region. Le Conseil a renforce les pouvoirs du Haut 
Representant pour la mise en oeuvre de tous les elements du 
volet civil de l'Accord de paix. Nous appuyons resolument 
les initiatives importantes prises par le Conseil de mise en 
oeuvre de la paix pour assurer que les responsables du volet 
civil jouissent des pouvoirs necessaires etpuissent s’appuyer 
sur des mecanismes suffisamment robustes pour agir avec 
autorite et determination et en particulier pour s’attaquer au 
grave probleme de la corruption. 

De notre cote, nous continuerons activement, avec nos 
allies de l'OTAN et nos partenaires de la SFOR, a examiner 
differentes options pour la force multinational de remplace- 
ment qui succedera a la SFOR afin de garantir un environ- 
nement sur pour la mise en oeuvre du volet civil en Bosnie 
apres juin 1998. II est devenu clair que la poursuite du 
progres en Bosnie necessitera une force militaire de rempla- 
cement, dirigee par l’OTAN, apres la fin du mandat de la 
SFOR. C’est pourquoi le President Clinton a annonce hier 
que les Etats-Unis pourront participer a une presence de 
securite en Bosnie lorsque la Force de stabilisation multina¬ 
tional se retirera cet ete, pom permettre F intensification 
des initiatives civiles et economiques dans la region, dans 
un climat de confiance. 

Mon gouvernement, comme le Secretaire general, con- 
sidere que l’avenir du GIP est etroitement lie a la presence 
continue en Bosnie d’une force de maintien de la paix 
dirigee par l’OTAN. II est logique, dans cette optique, de 
penser qu’aucune nouvelle prorogation du mandat du GIP 
ne devrait etre envisagee avant que les details de T option 
de remplacement de la SFOR n’aient ete precises. C’est 
pourquoi nous avons appuye une prorogation de six mois du 
mandat de la Mission des Nations Unies en Bosnie-Herze¬ 
govine. 

Alors que le debat sur la force qui relevera la Force de 
stabilisation progresse, nous attendons du Groupe inter¬ 
national de police qu’il assume le plus de responsabilites 
possible en matiere de securite publique. Nous devons tous 
reflechir sur la fagon de rendre le role joue par le GIP plus 
efficace dans la poursuite de nos objectifs communs. Mon 
gouvernement a formule un certain nombre de suggestions 
visant a ameliorer les activites du GIP dans le cadre de son 
mandat actuel. Nous pensons qu’elles devraient etre mises 
en oeuvre, plus particulierement celles relatives a la reforme 
des structures du personnel. Nous ne pretendons pas toute- 
fois avoir le monopole des bonnes idees et les suggestions 
que formuleraient d'autres contribuants du GIP et le Secre¬ 
taire general sont les bienvenues. 
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Nous n’avons pas pousse a des modifications dans le 
mandat du GIP, dans le contexte de cette prorogation. 
Cependant, une prolongation du statu quo n’est pas accepta¬ 
ble. Nous n’avons pas exclu la possibility de modifier le 
mandat a l’avenir si cela peut permettre d’ameliorer l’effi- 
cacite du GIP. Dans l'intervalle, nous attendons avec interet 
d'entamer un dialogue constructif avec nos partenaires de 
l'Organisation des Nations Unies sur la maniere de maximi¬ 
ser la contribution du GIP a la paix et a la stabilite. 

J'ajouterai egalement que mon gouvernement pense 
que les changements, pour P instant, peuvent etre realises 
dans les limites des ressources financieres existantes. Notre 
vote en faveur de cette resolution ne doit pas etre interpreted 
comme autorisant une augmentation des couts inherents a la 
Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine. 

Enfin, nous nous associons a ceux qui ont exprime leur 
profonde gratitude au Representant special du Secre¬ 


taire general et a tout le personnel international qui sert la 
cause de la paix en Bosnie-Herzegovine. Nos pensees vont 
plus particulierement aux victimes de Paccident d’helicop- 
tere du 17 septembre. Leur sacrifice, et ceux de bien d’au- 
tres depuis des annees que la guerre a commence, renfor- 
cent notre determination de poursuivre nos efforts pour 
assurer une paix juste et durable dans la region. 

Le President (interpretation de I’espagnol ) : Je remer- 
cie le representant des Etats-Unis pour les aimables paroles 
qu’il a eues pour mon pays. 

II n’y a plus d'orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil 
de securite a ainsi acheve la phase actuelle de Pexamen du 
point inscrit a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 30. 
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